
Compte rendu du CHSCT du 12 juin 2018.

Le CHS commence par une demande de précisions quant à l'avenir de cette instance. Le Président nous explique
qu'il n'a pas d'information supplémentaire quant à la fusion des CHS et des comités techniques. Une chose est sûre,avec
cette réforme,  nous allons perdre notre budget et donc une partie de nos possibilités d'agir pour améliorer les conditions
de travail des agents.

Les points abordés à l'ordre du jour étaient les suivants     :

– Le document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP) et le plan annuel de
prévention (PAP)     :

Le DUERP nous a été présenté. Les organisations syndicales se sont élevées CONTRE les cotations,
notamment en matière de risques psychosociaux (RPS) qui ne représentent pas la réalité des services. Les RPS
sont largement sous-côtés.

Le PAP nous est présenté pour vote. Il s'agit du document recensant les mesures de préventions face aux
risques soulevés par le DUERP.
Le Président nous explique que les  cotations du PAP sont une « moyenne » opérée entre la cotation des
risques identiques dans les différents services.
Solidaires a voté CONTRE le PAP au motif, notamment, que les mesures de préventions mises en
places  sont  insuffisantes  et  que  les  cotations  du  PAP  ne  sont  pas  satisfaisantes.  Nous  dénonçons,  en
intersyndicale, une fois encore la méthode utilisée par la Direction pour l'élaboration du DUERP/PAP (commission
d'harmonisation en retard, mauvaise retranscription des ressentis des agents...).

– Points immobiliers : 

– Briançon : M. Lefort nous présente la phase 2 des travaux ainsi que le dispositif de vidéo-protection destiné
à sécuriser le transport de fonds par les convoyeurs.

La phase 2 concerne l'évacuation des rôles-blocks,  l'aménagement de l'espace SPL et  de bureaux à
l'étage. Les travaux se dérouleront du 2 au 30 juillet 2018.

D'après l'administration, l'évacuation des rôles-blocks ne devrait pas causer de nuisances significatives (ils
doivent être déboulonnés et non coupés). Afin de faciliter la cohabitation, il est prévu d'interdire l'accès
du couloir aux agents une à deux heures par jour afin de ne pas gêner l'évacuation des blocks qui se
fera par l'entrée des usagers lors des plages de fermeture. Un dispositif de « bureau tampon » est prévu
afin de permettre aux agents gênés par les nuisances de travailler dans de meilleures conditions.

La sécurisation du chemin des convoyeurs se fera par un dispositif de vidéo-protection. Deux caméras
extérieures et quatre caméras intérieures seront posées. Les images seront enregistrées et retranscrites
en direct sur des écrans disposés à la caisse, dans le bureau de l'adjoint, dans le bureau du Trésorier et
dans le bureau du chef de centre.

Suite à sa  visite du site du 11 juin,  Solidaires a fait remonter les inquiétudes des
agents  des  différents  site  ainsi  que  les  constations  faites  lors  de  la
tournée.  Nous avons ainsi  dénoncé la  présence de fils  électriques qui  pendent  dans le  box avec
l'ordinateur en libre service et dans l'entrée, les gaines dans le chemin de fuite du caissier et la possibilité
de passer par dessus le guichet, l'absence de bouton d'alerte à la caisse.
Le  Président  s'est  engagé  à  régler  rapidement  le  problème  des  fils  électriques qui
compromettent la sécurité des agents et du public. Sur le chemin de fuite, il nous est répondu qu'il y aura
des agents au guichet donc que la fuite du caissier sera protégée (le chemin de fuite a été homologué). Il
nous apprend également que la caisse sera dotée d'un bouton d'alerte et qu'elle n'est pas terminée.
Solidaires a également demandé ce qu'il en était de l'isolation phonique des bureaux au dessus



de la salle des coffres où se situe la trieuse. L'administration nous assure que la pièce est aux
normes.  Toutefois,  si  les  nuisances  étaient  avérées,  elle  devront  être  signalées  et  une
isolation sera mise en place.
Nous apprenons également que la sortie de secours demandée par les agents de la Trésorerie dans la
partie SPL (point que nous avions évoqué au dernier CHS) ne sera finalement pas faite au motif que la
commission de sécurité a rejeté le projet.

Venue en soutien de nos propos,  la CGT a  dénoncé l'étroitesse du hall  d'accueil qui  a posé des
problèmes lors de la campagne IR. Le Président nous répond que les flux d'accueil devraient baisser mais
qu'effectivement le hall était trop petit pour l'instant.

Enfin, suite à la demande des agents de la Trésorerie,  Solidaires interroge le Président sur la
présence  de  déménageurs  pour  le  transfert  du  mobilier.  M.  Lefort  nous  répond  que
l'hypothèse  est  envisagée,  et  qu'il  y  aura  une  aide  de  la  part  des  services  techniques  renforcés  de
vacataires pour le déménagement.

– La DDFIP : Les travaux d'accessibilité sont prévus du 15 juin au 31 juillet. L'entrée des usagers se fera
par l'entrée du personnel durant les travaux. En outre, la deuxième tranche des travaux sur les ouvrants
est prévue mi septembre.

– Vote du budget     :

Nous avons décidé de financer des lumières LED des bureaux du rez-de-chaussée et du 1er étage de la DDFIP
non encore équipé pour plus de 7 000 €. Nous avons également financé un écran 24 pouces sur la préconisation
du médecin de prévention.

– Rapport sur l'activité du médecin de prévention   :

Le médecin de prévention nous présente son activité 2017. Les visites périodiques concernaient les agents nés les
années finissant en 2 et en 7.

Dans les statistiques présentées, l'on constate un maintien du nombre de visites spontanées sur 3 ans. En
revanche, le  nombre d'orientation vers un psychologue a doublé sur la même période. Le Président fait
remarquer  que  ces  préconisations  restent  toutefois  minoritaires  puisqu'elles  concernent  moins  de  5%  des
agents.

Solidaires fait remarquer, que plus de 30% des visites spontanées sont liées à un mal être
au travail. Nous demandons à connaître l'évolution de la statistique. Le Président et le médecin conviennent de
l'intérêt de la statistique. Elle nous sera communiquée dans un CHS ultérieur.

– Questions diverses :

– La CGT relève que  l'utilisation des portiques à la Cité lors de la campagne IR est illogique. Ils étaient
ouverts les jours de réception et fermés le jeudi. Elle demande également un point sur l'amiante.
L'administration ne nous donne pas de réponse pratique sur l'utilisation des portiques. Elle nous assure que
les flux vont baisser avec les réformes. Sur l'amiante, le désamiantage est prévu dans le grands plans.
Les audits pour sa mise en place sont en cours.

– FO demande ce qu'il en est de l'entretien des fontaines à eau. Ses représentants constatent également un
dysfonctionnement des lumières des toilettes du 4ème étage à la Cité et demande s'il est possible
d'avoir du papier et non un soufflant pour sécher les mains. Enfin elle relève que les volets de Tallard ne
fonctionnent pas.
Le Président répond que l'entretien des fontaines sera vérifié puisqu'il est de la compétence de la DDFIP.
Pour les toilettes, il est répondu que le soufflant a été installé pour faire des économies de papiers.
Pour les volets de Tallard, la DDFIP contactera la mairie.

– Solidaires demande si le  chef du SIP/SIE de Briançon sera remplacé et demande des informations sur
l'étanchéité à Embrun.
Le Président répond qu'il y aura un intérim au SIP/SIE de Briançon. Sur Embrun, le dossier a été signalé
à la Mairie. La DDFIP les relancera. Le dossier est en cours de résolution.


